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BONGANDANGA : PARADIS PERDU  (LIRE ICI) 
 

Le Territoire de Bongandanga est une entité décentralisée de 33.916 kilomètres carrés et de plus 
de 1.350.000 habitants qui a été abandonnée par le Gouvernement Central depuis 1960, date de 
l’indépendance de la RDC  jusqu’{ ce jour. La population autochtone vit dans la  misère sans nom, 
pas des routes, des infrastructures sociales de base, le retour en force des maladies endémiques 
jadis éradiquées pendant la colonisation, forte mortalité enfantine et maternelle , le taux de 
scolarisation est le plus bas de la RDC , le chômage touche 91% de la population active  , la 
pauvreté affecte neuf personnes sur dix , l’exode rural , la destruction de la foret , des eaux 
douces et des terres humides avec leurs biodiversités , pas de l’eau potable et de l’électricité 
pour 98% de la population etc…  Bongandanga est un paradis perdu qui doit retrouver la place 
qui était la sienne au 30 juin 1960. 
 

Le Département de Développement Rural Durable de l’Institut du Travail de l’Afrique Centrale 
« ITAC/DERU », une Organisation Internationale Non Gouvernementale « OING »  , leader en 
matière de développement rural participatif et durable  en Afrique Centrale et habitué à  
travailler dans les zones rurales oubliées dont l’accès est très difficile ou l’odeur de la pauvreté 
et de la misère se sent partout  , est engagé à côté de la population  de territoire de Bongandanga 
dans un processus de développement rural participatif et durable  avec un seul et unique objectif 
faire  sortir 70% de la population Bongandangaise de la misère et de la pauvreté d’ici l’an 2031, 
grâce aux efforts du Gouvernement Congolais, des partenaires au développement ( UE, B.M, JICA, 
Coopération Allemande, Anglaise,  Canadienne, Chinoise , Belge, Française , USAID etc….)  et de la 
population Bongandangaise. 
 
Dans ce processus de développement rural participatif et durable de territoire de Bongandanga ,   
l’ engagement ferme et sans faille des Ministères de Développement Rural, de l’Agriculture et de 
l’Environnement , des Autorités coutumières et locales, l’adhésion de la population, la 
participation des ONG et des partenaires au développement est la clef de voute de notre réussite 
collective ou de notre échec collectif .  
 

Nous avons de l’énergie, la volonté et l’engagement militant de bien faire, mais sans l’implication 
des tous les acteurs  cités ci-dessus, ce grand projet de la lutte contre la pauvreté et la misère par 
le  développement rural participatif et  durable qui a la vocation de  sortir 70% de la population 
de Bongandanga de la pauvreté et de la misère va sans doute échouer. 
 

Aujourd’hui, tout est prioritaire dans le territoire de Bongandanga mais  la population est 
déterminée de sortir de sa situation actuelle de la misère et de la pauvreté absolue, 
d’immobilisme, d’abandon et de désespoir sans fin.  Il est temps pour la population  de  se 
construire un avenir radieux et prospère dans un espace vital de développement qui est le 
territoire de Bongandanga.  
 

Notre ferme volonté de réussir est resté intact et nous sommes condamnés de réussir  

 

 .  

 
 
 
 
 
 
 
 
  

Q: ENIM NEO VELIT ADSUM ODIO, MULTO, 

IN COMMOVEO QUIBUS PREMO TAMEN 

 A : Aptent nulla aliquip camur ut consequat aptent nisl in voco 
consequat. Adipsdiscing magna jumentum velit iriure obruo. 
damnum pneum. Aptent nulla aliquip camur ut consequat lorem 
aptent nisl magna jumentum velitan en iriure. Loquor, vulputate 
meus indoles iaceo, ne secundum, dolus demoveo interddfico 
proprius. In consequat os quadfse nudflla magna. Aptent nulla 
aliquip camur utan sdl as consequat aptent nisl in vocoloc 
consequat ispo facto delore ergo maska forgeuit masca pala ergo 
sacrum lamap allacum dergo ipso aliquip mia sermi o saluto quod, 
esse illum, letatio conventio 



 

1. GEOGRAPHIE DE BONGANDANGA  
 

Le territoire de Bongandanga est le deuxième territoire le plus vaste de la République 
Démocratique du Congo (33.912  kilomètres carrés)  après le territoire de Bafuasende 
dans la province de la Tshopo. Le Territoire de Bongandanga est créé le 18 juin 1912 par 
le décret royal. Il est constitué de quatre secteurs à savoir : les secteurs de Boso Melo, 
Boso Djanoa, Boso Simba et Botewa. Dans ses frontières nord, vous avez le territoire de 
Lisala (Province de la Mongala) { l’Est par le territoire  de Bahuma (Province de la 
Tshopo) et de Djolu (Province de Tshuapa) et { l’Ouest par les territoires de Makanza et 
de Basankusu (province de l’Equateur), voir la carte reprise ci-dessus. 
 
Le secteur de Boso  Djanoa (134 villages), Boso Simba (94 villages), Boso Melo (81 
villages) et Botewa (57 villages), soit 366 villages regroupés dans 70 Groupements et 4 
secteurs. Le Territoire de  Bongandanga  se trouve sur la latitude Nord de 00-50 et 00-40 
et la longitude Est de 32-33, altitude par rapport à la mer est de 371 mètres. 
 
Le territoire de Bongandanga, c’est aussi 418 ruisseaux, 350 kilomètres de la rive gauche 
du fleuve Congo, la rivière  Lopori, 1/3   de la superficie est constitué des terres humides 
et marécageuses, 94% des forêts tropicales humides denses (malheureusement ¼ de la 
foret est détruite par les paysans, en bref , Bongandanga était jusqu’en 1990 , un paradis 
biologique. 
 

2. CLIMAT 
 

Climat Equatorial humide avec huit mois des pluies et 4 mois de saison sèche  à partir de 
mois de janvier - février et le mois de juillet- août,  mais à cause des changements 
climatiques, le territoire de Bongandanga connait des modifications climatiques sans 
précédentes  qui ont un impact négatif sur la population et l’agriculture  (parfois il pleut 
pendant dix mois avec  la saison sèche de six mois et c…). 
  

Les changements climatiques sont aggravés par la déforestation massive de la forêt par 
les braconniers et la population qui défrise la forêt à la recherche des terres fertiles pour 
faire des champs des maniocs, riz, maïs, arachides etc… comme l’Autorité de l’Etat est 
absente, la destruction massive continue. 
  

Le territoire de Bongandanga a besoin maintenant d’une politique  de reboisement 
(reboisement communautaire et industriel)  en raison de trois  millions d’arbres plantés 
par an pendant 10 ans (trois arbres par habitant et par l’an). 
 
3. POPULATION  
 

La population de Bongandanga est 
constituée de tribu NGOMBE  qui 
représente 70% de la population et 
les MONGO qui représente 27% de 
la population, 3% de la population 
est constituée des Congolais des 
Provinces de l’Est et du Nord Est du 
pays y compris de la province de 
Kinshasa mais également des 
étrangers Africains qui  exercent   

                                                                 dans la     majorité des cas  des petits Commerçants. 
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En 1980, la population de Bongandanga comptait 
325.000 habitants et en 2017, cette population est 
passée à 1.114.350 habitants  pour en fin arriver 
aujourd’hui  { 1.330.000 en 2019 ,  dont 75% des 
jeunes de moins de 35 ans et 53% des femmes. La 
population de Bongandanga atteindra le nombre de 4 
millions d’habitants en 2050, si rien n’est fait 

maintenant. Le  nombre d’habitants par kilomètre carré était en 2017 à 33 
Habitants/Kilomètres. 
 

Il faut retenir que Bongandanga est constitué de 99% de la population  Bantou dont les 
valeurs traditionnelles sont sacrées et les liens avec la terre mère sont ancrés dans leurs  
ADN. Il est absolument urgent de mettre en place une politique  rationnelle  de planning 
familial pour éviter que la population de Bongandanga puisse arriver à 4 millions 
d’habitant en 2050, ce qui constituera une véritable catastrophe sociale et sécuritaire. 
En effet en 2020, le Territoire de Bongandanga compte 1.350.000 habitants, la pression 
exerce par la population aux ressources de la nature a entrainé la disparition de 
plusieurs espèces végétales et animales, la nature est capable aujourd’hui de répondre 
qu’{ 30% des besoins alimentaires et pharmaceutiques de la population contre 95% en  
1970. 
 

Selon tous les experts, il aura l’extinction totale (98%) des espèces animales et végétales 
dont la population se sert comme nourriture ou médicaments dans le territoire de 
Bongandanga en 2050, qui va coïncider avec l’augmentation de la population qui passera 
de 1.350.000 habitants en 2020 à 4 millions en 2050 , alors que la capacité pour la 
nature de fournir la nourriture et les médicaments à la population sera nulle (entre 1 à 
5%), avec comme conséquences immédiates , l’exode vers des régions ou il y a encore 
des ressources de la nature , ce que la population locale va s’opposer et c’est le début des 
troubles sociaux graves qui peuvent mettre à mal, la sécurité nationale.  
 

La situation de Bongandanga touche aujourd’hui 84 % de 145 territoires de la RDC.  
 
4. BONGANDANGA PARADI BIOLOGIQUE DISPARU  

Bongandanga, paradis biologique disparu parce qu’il disposait    une biodiversité très 
riche et unique avec la forêt Equatoriale humide qui couvrait jusqu’en  1990 ,  94  % de 
la superficie  de ce territoire  avec 194 espèces des poissons, 680  espèces des oiseaux, 
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59 espèces des mammifères, 32 espèces des reptiles, 13.000 espèces des arbres, 418 
ruisseaux, une rivière navigable pendant dix mois l’an et 350 Kilomètres du Fleuve 
Congo. Une hydrographie exceptionnelle et très riche. Il faut noter que les terres 
humides et marécageuses couvrent 1/3  de  la superficie  de Bongandanga. 
 

Bongandanga dispose sa réserve animalière de LOMAKO  qui doit devenir le parc  
provincial et qui est partagé avec le territoire de BEFALE (18 % de la superficie) et 
Bongandanga (82 %) de réserve animalier. 
 

Il est de la responsabilité du Gouvernement Congolais, de la population autochtone et les 
ONG de participer activement à la reconstruction de la biodiversité que la population a 
détruit par l’ignorance, voil{ la raison par laquelle, le Département de Développement 
de l’ITAC s’est donné comme l’une de ses priorités, la reconstruction des écosystèmes 
locaux et de la biodiversité de cette partie de la RDC en s’appuyant sur les Communautés 
Villageoises de Développement, les normes pertinentes nationales et internationales 
mais également { l’éducation { l’Environnement de la population et des élevés. 
 

La préservation et la protection renforcée de la réserve animalière de LOMAKO doit être 
une priorité  des priorités de  l’Autorité provinciale de la Mongala, de la population 
environnante et de territoire de Bongandanga.  
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
5. LES ROUTES, LES TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS. 
 

Sur 411 kilomètres des routes, 65 % sont hors usages, 25 % en très mauvais état de 
circulation (même par motocycliste)  et 10 % des routes sont praticables, ce qui rend le 
développement de territoire de Bongandanga très  difficile, il y a que des pistes et non 
des routes sur le terme classique de mot. Pourtant pendant la colonisation Belge, 
Bongandanga disposait des très belles routes et les voitures pourraient circuler avec 80 
à 100 kilomètres par heure. 
 

En 1960, la politique de cantonnage manuel et de l’entretien permanent des routes a été 
abandonnée et comme il s’agit d’une région humide ou il pleut huit mois l’an, les routes 
ont été détruites et la nature a repris ses droits. L’immobilisme de la population locale 
parce qu’elle n’a pas été encadrée, l’irresponsabilité collective de l’Autorité et 
l’inconscience chronique des tous les Gouvernements qui ont gouverné ce pays depuis 
1960, ont malheureusement  contribué  à la disparition  des routes de desserte agricole  
de la RDC en général et de Territoire de Bongandanga en particulier. C’est la même 
situation qu’on trouve dans les 145 territoires de la RDC. 
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Le territoire de Bongandanga a besoin des routes modernes et praticables, des  
Aérodromes  modernes  (ceux de Pimu et de Bosondjo doivent être aménagées pour 
recevoir des avions comme Fokker) car pour voyager par avion, il faut aller à Lisala (100 
Kilomètres) ou à Basankusu (250 Kilomètres). 
 

En ce qui concerne, le transport, nous osons croire que Bongandanga dispose des  
potentialités fluviales qu’il faut exploiter et surtout aujourd’hui ou il n’y a pas des routes  
pour assurer le transport des biens et des personnes, la voie fluviale par la rivière  
Lopori  à partir de Mondjolongo Saint Denis, Bongandanga, Djombo jusqu’{ Basankusu 
et vice versa   mais également sur le Fleuve Congo de Mongana, Ngodji River  Bongela, 
Bokatolaka, Mobeka, Losengo  et Makanza  via Boso Mokili. 
  

L’épineux problème des infrastructures routières, aéroportuaires et fluviales de 
territoire de Bongandanga doit trouver des solutions idoines pour un développement 
rapide de Bongandanga, qui doit devenir un territoire émergeant d’ici l’an 2040. 
 

La communication par téléphone couvre seulement 5 % de la superficie de territoire de 
Bongandanga et ce sont les rares localités de  Mongana, Boso Simba et Bongandanga City  
qui reçoivent des rayons perdus des antennes des Sociétés des Communications 
installées  à Lisala, Chef-lieu de la Province de la Mongala, il n’y a pas d’antennes des 
Communications sur toute l’étendue de territoire de Bongandanga, ce qui rend des 
communications très difficiles et voir même  impossibles. 
 

Les postes ont cessé d’exister depuis 1960, il n’y a pas des postes dans le territoire de 
Bongandanga pour envoyer et recevoir des lettres. En bref, le territoire de Bongandanga 
est rentré { l’état ou il se trouvait avant le 18 juin 1912, date de sa création par un décret 
Royal. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6. LE CANTONNAGE MANUEL DES ROUTES DE BONGANDANGA. 
 

Nous nous réjouissons de la création de l’Office des Routes de Desserte Agricole (ORDA)  
qui vient d’imprimer une politique participative  de reconstruction de 411 kilomètres 
des routes abandonnées de territoire de Bongandanga ( 65 % des routes hors usages,  
28 % en mauvaise état de circulation et 7 % en bon état)  qui sont soumis aux aléas 
climatiques sans précédents Les normes Africaines et Internationales de Cantonnage 
manuel doivent être respectées par l’ORDA et la population autochtone représentée par 
des Autorités publiques et Coutumières doivent être associées dans l’exécution  de ce 
travail qui  ne doit pas être confié aux politiciens (députés et sénateurs) mais aux ONG  
et Les Sociétés installées dans 145 territoires de la RDC 
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Pour reconstruire les routes de Bongandanga, par cantonnage manuel, il faut au moins 
36 mois si l’OVDA obtenait des prestataires  sérieux, comme le Département de 
Développement Rural Durable de l’ITAC qui est  conseillé  technique des ONG engagées 
dans le cantonnage manuel dans les pays de l’Afrique Centrale Francophone, membres 
de la CEEAC. 
L’OVDA a confié au Département de Développement Rural Durable de l’ITAC le tronçon, 
Endongele jusqu’{ Mondjolongo Beach (100 kilomètres dans le secteur de Boso Djanoa), 
nous osons croire que les autres ONG, Sociétés et Eglises qui ont signés le contrat avec 
l’OVDA seront en mesure d’exécuter leurs missions avec conscience et engagement.  
Si les uns et les autres sont chargés d’exécuter  les travaux de cantonnage manuelle, le 
Gouvernement par l’entremise de l’Office des Routes doit reconstruire la route Pimu-
Ngodji River –Mongana (125 kilomètres), reconstruire 249 ponts sur toutes les routes 
de Bongandanga, réparer le Bac de lisala-Ngodji river-Mongana et doter Mondjolongo 
Beach –Bongandanga city d’un Bac. 
 

En bref, en ce qui concerne, les infrastructures routières, tout est à refaire dans le 
territoire de Bongandanga, 60 ans d’immobilisme a permis { la nature de reprendre sa 
place. 
 

7. SOINS DE SANTE POUR TOUS 

L’état de santé  de la majorité de la  population de territoire de Bongandanga est très 
médiocre   à cause de manque des soins de santé de qualité, la faim, la malnutrition  et de 
l’apparition de plusieurs maladies endémiques jadis disparues { l’époque colonial  à 
cause de déficit grave des services de santé publique, nous avons aujourd’hui des 
maladies comme la trypanosomiase, la méningite, la lèpre, le cholera etc… qui ont fait 
leur apparition et qui sont devenues   des  maladies endémiques dans la région  et des 
nouvelles maladies comme les cancers, le sida etc… La malaria et les maladies 
infectieuses sont toujours la cause principale des décès  dans le territoire de 
Bongandanga.  
 

Nous devons retenir que  huit habitants sur dix de territoire de Bongandanga recourent 
{ la Médecine traditionnelle, s’ils sont malades. Le coût très élevé des soins de santé, la 
prolifération des charlatans qui provoquent des dégâts sanitaires énormes à  la 
population, les faux médicaments en circulation partout dans le territoire et la qualité 
médiocre des soins de santé obligent la population de recourir à la Médecine 
traditionnelle. 
 Il existe quatre hôpitaux des références dans le territoire de Bongandanga, il s’agit des   
hôpitaux  de Pimu, Bongandanga City, Boso Mondanda et Robbie qui  souffrent de 
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manque des moyens, abandonnés par le Ministère de la Santé , ils ne peuvent que se  
débrouiller tant mieux que mal. Ces hôpitaux  doivent être entretenus et très bien équipé 
en médicaments, un personnel qualifié et des équipements médico-sanitaires. 
 

 La population Bongandangaise a besoin d’un Centre de Santé Communautaire moderne  
pour dix villages, soit 38 Centres de santé Communautaires  qui seront  organisés par les  
38 Communauté Villageoise de Développement (CVD) avec tous les services essentiels. 
Les 38 Centres de Santé Communautaire  et l’installation des postes de santé dans 
chaque village résorberont le déficit grave en matière de la santé publique dans le 
territoire d’ici l’an 2030. 
 

L’installation d’un dépôt pharmaceutique,  d’un laboratoire Bio Médical, d’un service de 
radiologie moderne et de kinésithérapie dans chaque hôpital de  territoire qui permettra 
une très bonne  prise en charge des soins de santé de la population Bongandangaise. 
   

Un grand fléau qui affecte la population Bongandangaise reste L’alcoolisme qui affecte 8 
personnes  sur 10 et constituera la deuxième cause  des décès en 2030. 
L’expérience de la vie est de 45 ans pour les hommes et 52ans pour les femmes.  
 
Nous devons revenir à la politique des soins de santé pour tous dans le territoire de 
Bongandanga et les Autorités ont eu tord d’abandonne cette politique qui était 
encouragée par l’Organisme «  SANTE RURALE » de l’USAID et l’OMS. 
 

La mise en place de la  Mutuelle de Santé  Communautaire pour chaque CVD   dans le 
territoire de Bongandanga  couvrira les besoins de la population en matière des soins de 
santé primaire. 
 

8. EDUCATION  POUR TOUS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
    

Selon les statistiques que nous avons trouvé sur place, 62% des garçons fréquentent  le 
système scolaire contre 26% seulement des filles qui trouvent beaucoup de difficultés 
pour étudier à cause des  us et coutumes  totalement dépassés qui classent les femmes  
au bas de l’échelle social ou elle a aucun droit mais seulement des obligations. 
 

Avec la politique de gratuité de l’enseignement primaire et la mise en œuvre rapide des 
CVD, nous osons croire que 80% des filles et des garçons seront scolarisés en 2024, si le 
Gouvernement finançait la construction d’une Ecole secondaire pour chaque CVD dont  
30% des Instituts Technique et  Professionnel (ITP)   et une école primaire pour chaque 
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village. Nous aurons 38 écoles secondaires pour 38 CVD et 366 écoles primaires pour 
chaque village sur toute l’étendue de territoire de Bongandanga. 
 

La construire des Centres sociaux dans chaque CVD qui auront  la mission d’organiser la 
formation des ménagères, des tailleuses, des restauratrices et de l’alphabétisation des 
femmes et des hommes  sur toute l’étendue de territoire de Bongandanga. La population 
a besoin des Centres Sociaux pour assurer l’encadrement social et culturel de la 
population. 
 

Dans le territoire de Bongandanga, 71% des femmes ne savent pas lire et écrire contre 
25 % des hommes, un programme intensif d’alphabétisation est obligatoire pour sortir 
cette population de l’ignorance et de sous-développement de l’esprit. 
 

9. ECONOMIE ET SOCIETE.  
  

Sur le plan économique, Bongandanga dispose deux Sociétés (l’une de l’exploitation 
forestière et l’autre de l’exploitation d’huile de palme), l’ensemble de l’économie repose 
sur l’agriculture de subsistance, l’artisanat, le petit commerce, la cueillette, la pèche et la 
chasse, soit un produit intérieur brut de moins de  37   Dollars Us par habitant et par 
l’an. Nous devons retenir que 98  % de la population de Bongandanga vivent avec moins 
d’un Dollars Us par jour, elles sont presque tous  pauvres  sans des revenus sûrs. Le 
chômage est endémique  et touche 98 % de la population active. 

 

Pourtant, Bongandanga dispose des terres arabes très fertiles, la forêt, de l’eau en 
abondance et une population très jeune et dynamique, capable d’accélérer le 
développement de Territoire de Bongandanga Ce beau et grand territoire peut se 
développer à moins de dix ans , si le gouvernement Congolais , la population autochtone, 
les ONG et les partenaires au développement décidaient de travailler ensemble  pour le 
Développement de ce territoire.  
 

On peut investir dans le territoire de Bongandanga dans les secteurs ci-dessous : 
 

Industrie verte (reboisement communautaire et industriel des carbones, conservations 
de nature, qui peuvent  créer plus de 10.000 emplois directs et indirects) : 
 

1. Agriculture et élevage ; 
2. Transport fluvial des biens et des personnes ; 
3. Energies ; 
4. Micro-finances ; 
5. Commerce générale ; 
6. Industrie de transformation des produits agricoles ; 
7. Communications et nouvelles technologie d’information ; 
8. Secteur médical et pharmaceutique, 
9. Culture ; 
10. Etc….   

 

Le Comité Exécutif Permanent du Département de Développement Rurale Durable de 
l’Institut du Travail de l’Afrique Centrale (ITAC/DERU), partenaire du  Ministère de 
Développement Rural de la RDC vient de s’installer  dans le territoire de Bongandanga 
pour une période de 10 ans ( 2021-2031) au cour de laquelle, il  va contribuer d’une 
manière significative au développement de ce territoire  en s’appuyant sur les 38 
Communautés Villageoises de Développement (CVD), le Gouvernement Congolais et les 
partenaires au développement. 
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Notre Bureau Bongandanga Investissement ( BBI), Tel : 00243895700569-821776118, 
E-mail : itac.orgsr@gmail.com fournit des informations aux nationaux et étrangers qui 
souhaitent investir dans le territoire de Bongandanga  

   

Nous envisageons aussi de faire le même travail dans les territoires qui partagent la 
même frontière avec le territoire de Bongandanga dont la situation générale de la 
population est la même que celle  de territoire de  Bongandanga. 
 

 

10. La Culture Locale  
 

La population Bongandangaise est animiste (elle croit à Dieu et aux esprits)  dont 60 % 
des catholiques, 30% des protestants et 10 % pour les autres religions et sectes. 98% de 
la population croient { la sorcellerie  qu’on colle injustement aux personnes de 3ème Age 
qui ne sont pas dans leur majorité protégées par la société traditionnelle, il y a eu 
plusieurs meurtres des personnes âgées dans ce territoire parce quelqu’un les  a 
désignent sorcier  

 

Le peuple de Bongandanga a encore la tradition orale qui se distille entre des 
générations. 

 

La danse occupe une bonne place de choix parmi la population Bongandangaise et la 
lutte traditionnelle, le football, les courses par pirogue et les marathons sont des sports 
préférés de la population mais qui ne sont pas du tout développés. 

 

La cuisine Bongandangaise est parmi la plus riche de la RDC, sauf que la viande et le 
poisson constituent la base des menus qu’on mange dans le territoire de Bongandanga. 

 

Le manioc  est le condiment principal (90%) de la population recoure difficile au légume 
et aux protéines végétales.  

 

11. LES DROITS DE LA FEMME ET DE L’ENFANT.  

La situation de la femme et de l’enfant est catastrophique  dans le territoire de 
Bongandanga, 95 %  des femmes sont pauvres, elles vivent  avec moins d’un Dollars Us 
par jour, 64% des filles ne partent pas { l’école, contre 36% des garçons, 74% des 
femmes et 27% des hommes  sont analphabètes, des mariages précoces touchent  60% 
des jeunes  filles de moins de 17 ans, la violence faite à la femme touche 92% des 
femmes, la discrimination fondée sur le genre est généralisée et la femme 
Bongandangaise n’a que des devoirs et non de droit. 
 
La femme doit tout faire et tout obéir, elle est au service de son époux   (travaux des 
champs, travaux ménagers, accouchement régulier, garder et éducation des enfants, la 

mailto:itac.orgsr@gmail.com
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polygamie etc…) et dépend à 96 % de lui.  Ce mode de vie traditionnel écrase  la femme 
et la rend esclave vis-à-vis  de l’homme.  
 

La mortalité maternelle avant, pendant et après l’accouchement est la plus élevée de la 
RDC  à cause des manques des soins. La moyenne des naissances pour chaque femme est 
de sept enfants. La  pauvreté absolue, l’alphabétisme chronique, les dépendances sans 
fin et des naissances non désirables sont des cortèges de malheur des femmes 
Bongandangaises    
 

Le Département de l’Egalité du Genre au travail de l’Institut du Travail de l’Afrique 
Centrale est en train de se déployer sur le terrain dans 4 secteurs de Bongandanga et se 
propose de s’attaquer aux grands maux  qui touchent les femmes de ce territoire. C’est 
pour cette raison qu’il vient de lancer le programme «BONGANDANGA GENDER 2030» 
qui a la vocation de sortir les femmes de territoire de Bongandanga de sa situation 
actuelle  d’ici l’an 2030. Madame Sylvie NZAU DIMBI, membre du Bureau Exécutif 
Permanent du Département de l’Egalité du Genre au Travail de l’ITAC a été désignée 
pour diriger ce programme citoyen en collaboration avec des partenaires locaux et 
internationaux. 

Ce programme doit trouver des réponses idoines sur des questions suivantes : 
 

a. La lutte contre la pauvreté des femmes Bongandangaises ; 
b. La promotion  de l’alphabétisation obligatoire ; 
c. Le planning familial obligatoire ; 
d. La promotion des droits des femmes et des jeunes filles ; 
e. La construction des Maisons de la femme et des jeunes filles ; 
f. L’autonomisation de la femme Bongandangaise ; 
g. La lutte contre toute forme de la violence faite à la femme ; 
h. La lutte contre toute forme  de  discrimination fondée sur le Genre ; 
i. L’éducation féministe ; 
j. La promotion de l’agriculture familiale.    . 

 
Nous sollicitons l’appui du Gouvernement Congolais et des partenaires au 
développement pour nous aider de sortir les femmes de Bongandanga de leur situation 
actuelle qui révolte toutes les bonnes consciences.   
 

12. ENVIRONNEMENT  
 



 

Les grands défis auxquels le territoire de Bongandanga doit faire face reste et restera la 
préservation de ses écosystèmes locaux en voie d’extinction et si rien n’est fait 
aujourd’hui, nous connaitrons l’extinction totale des  tous  ces  écosystèmes locaux  en 
2050. 
En 1970, la nature fournissait, à la population Bongandangaise 98% de ses besoins 
alimentaires et pharmaceutiques, contre 59% en 1990 et 27% en 2019. Cette situation 
est provoquée par l’augmentation inquiétante de la population qui est passé de 250.000 
habitants  en 1970  à 1.350.000 habitants en 2019, laquelle population en augmentation 
constante exerce  une forte pression sur les ressources de  la nature, ce qui a provoqué la 
diminution sans précédente des ressources de la nature qui évoluent maintenant  vers 
l’extinction totale des tous les écosystèmes locaux dont la population se sert pour ses 
besoins quotidiens. 
 

Tous les experts attendent avec une profonde inquiétude, l’augmentation  de cette 
population de Bongandanga qui doit passer de 1.350.000 habitants en 2019 à  4 millions 
d’habitants en 2050. 
 

La politique de la préservation de l’environnement et de la biodiversité n’existe pas dans 
le territoire de Bongandanga, beaucoup d’espèces animales et végétales ont disparues 
dans ce  territoire et on peut les trouver que dans la réserve animalière de  LOMAKO
En 1970, on comptait dans le territoire de Bongandanga, plus de 3.000 éléphants des 
forêt , 700   hippopotames (sur le fleuve Congo et la rivière Lopori), plus de 100 léopards 
des forêt, des grands singes (Chimpanzé, gorilles des plaines etc..), aujourd’hui toutes 
ces espèces ont peut-être disparus dans le territoire (nous avons organisé des 
recherches pendant trois semaines sans succès), sans oublié bien attendu  plusieurs 
autres espèces. 
 

Les Communautés Villageoises de Développement qui sont des Gouvernements des 
villages seront chargées d’appliquer et de faire appliquer les lois environnementales 
existantes et de mettre en œuvre leurs propres règles environnementales dans le cadre 
de la préservation des écosystèmes locaux. 
 

La population locale à la recherche des terres fertiles défrise la forêt, met du feu et 
participe activement à la savanisation de la forêt. La population dans son ignorance 
absolue de la compréhension de son environnement a contribué d’une manière 
significative à la disparition de plusieurs espèces animales et végétales. 
 

Le Département de développement rural durable de l’ITAC est en discussion  avec le 
Ministère de l’Environnement et de Développement Durable pour la signature du 
contrat de partenariat dont la signature  interviendra avant le 30 janvier 2021 , ce qui 
nous permettra de travailler de concert avec des Autorités nationales,  provinciales et  
locales ,  la population autochtone et les partenaires au développement  pour exécuter le   
plan opérationnel de reconstruction des écosystèmes locaux de territoire de 
Bongandanga exercice 2021-2031 dont les grandes  articulations seront  intégrées  dans 
la stratégie  de développement rural participatif et durable. 
 

En 1971, un traité multinational, appelé Convention de Ramsar, a été adopté dans la ville 
Iraniserai  de Ramsar afin de servir de cadre de référence pour une action nationale et 
une coopération internationale relative à la conservation et à l'utilisation judicieuse des 
terres humides et de leurs ressources. 
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Cette convention internationale sera appliquée dans des terres humides et 
marécageuses de territoire de Bongandanga, grâce à la coopération des Autorités 
nationales, provinciales, locales et coutumières. 
 

La participation et l’implication beaucoup plus avancée des Fond de Reboisement 
Forestier et des partenaires au développement  est absolument important. 
 

Le Département jouera pleinement son rôle de garant de  développement rural 
participatif et durable de territoire de Bongandanga avec l’appui du Ministère de tutelle.  
Nous proposons des solutions durables ci-dessous : 
  

1. La ratification par la RDC  de la Convention de Ramsar ; 

2. L’application de la Convention de Ramsar dans le territoire de Bongandanga ; 

3. La création des zones communautaires protèges  pour chaque CVD ; 

4. Le reboisement communautaire par 38 CVD ; 

5. La protection par l’arrêté provincial des tous les espèces en voie d’extinction 

dans les territoires de Bongandanga à savoir :  
 

- Tous les crocodiliens, 

- Les tortues des eaux douces, 

- Les éléphants ; 

- Les gros singes ; 

- Les hippopotames ; 

- Le poisson tigre ; 

- Le léopard des forêts  

- Plusieurs espèces des singes en voie d’extinction ; 

- Palmier à huile : 

- Bois rouge ; 

- Etc…..  

13.  LA PAIX ET LA SECURITE.  
 

La paix règne sur toute l’étendue du territoire  de Bongandanga, vous pouvez 
développer vos affaires sur place ou construire votre résidence d’été sans craindre un 
quelconque groupe armé, comme il est le cas dans les provinces de l’Est de la RDC. La 
population vit dans la paix et  toutes les tribus  vivent dans l’harmonie et la solidarité. 

 

La consommation excessive  de l’alcool (AGENE avec 85% de l’alcool) et de la drogue 
(Chanvre) chez les jeunes est souvent la cause des tensions entre des individus,  il faut 
que la police renforce sa position dans les 70 groupements et impose  la loi qui interdit 
formellement la consommation de fameux AGENE  (boisson traditionnelle) et  du  
chanvre. 

 

L’Autorité doit régulariser le  droit d’obtenir ou de garder  les fusils   de chasse, leur 
prolifération peut menacer l’ordre public et la sécurité collective. 
Il revient { l’Autorité d’imposer la loi et l’ordre pour l’intérêt de tous sans violer les 
droits des citoyens à la protection et au respect de son intégrité physique  
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14. COMMENT INVESTIR  DANS LE TERRITOIRE DE   BONGANDANGA.  
 

Le territoire de Bongandanga dispose une potentialité Agricole  énorme qu’il faut 
seulement exploiter durablement. 

 

 
 

En effet, Bongandanga dispose une terre arable très fertile, tous les produits agricoles  
tropicales  poussent dans le territoire de Bongandanga, vous avez de l’eau en abondance 
et partout , 75 % de la population a  l’Age  de  moins de 35 ans, la potentialité énorme de 
l’énergie solaire , la forêt tropicale humide, la paix et la sécurité règnent, bien qu’il n’y a 
pas des routes, de l’eau potable , de l’électricité et des moyens des communications, le 
Territoire de Bongandanga peut devenir un territoire émergeant d’ici l’an 2040,  si le 
Gouvernement, la population locale , les Autorités coutumières , les partenaires au 
développement et les ONG comme l’ITAC travaillaient ensemble, la main dans la main 
pour construire l’avenir par le travail. 
 

On peut investir  dans le territoire de  Bongandanga dans les secteurs si dessous : 
 

1. Agriculture, énergie, micro finance, transport fluvial, reboisement, préservation 
de l’environnement, pharmacie, soins de santé, commerce général, 
transformation des produits agricoles, tourisme écologique etc…   

 

En ce qui nous concerne  et à la demande expresse de la population représentée  par 
l’Autorité  Coutumière, nous avons choisie l’option de développement Rural Participatif 
et durable tel que recommandé par le Ministère de Développement Rural, ce qui 
permettra à la population de  prendre en charge son propre développement et celui de 
leur communauté en comptant  d’abord sur leurs  propres efforts. 
 

C’est pour cette raison que le  Département de Développement Rural de l’Institut du 
Travail de l’Afrique Centrale (OING) vient de lancer le programme de mise en œuvre des 
38 Communautés Villageoises de Développement (CVD) qui regrouperont 10 villages 
pour chaque CVD (la moyenne de 1.000 à 3.000 habitants par CVD), il s’agit d’un 
programme de développement Rural participatif des villageois pour les villageois et avec 
les villageois pour exercice 2021-2031. 
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Ce programme de mise en œuvre des  38 CVD, tel que repris dans notre planning 
opérationnel aura l’avantage de sortir 70% de la population de Bongandanga  de  
l’extrême pauvreté. 
 

Organisation et Fonctionnement de la  CVD 
 

Chaque CVD doit élire démocratiquement ses Dirigeants (dix  membres du  Conseil 
d’Administration, représentant chaque village dont  cinq membres du Comité de Gestion 
et 30% des femmes) qui réaliseront  26 objectifs stratégiques  de développement  Rural 
participatif et durable  ci-dessous :  
 

- Appliquer les normes de développement rural durable, des Ministères de 
Développement Rural, de l’Environnement et Développement Durable, de la 
pèche et de l’élevage et de l’agriculture y compris  celles que vous avez mis  en 
place pour régulariser l’organisation et le fonctionnement de  la Communauté ; 

- Eliminer la pauvreté et la misère absolue dans les dix  villages qui constituent la  
CVD en remettant la population au travail ;  

- Assainissement des villages et construction des habitants ruraux décents ; 
- Organiser l’agriculture familiale pour chaque famille (plantation, agriculture 

commerciale ou vivrière,  pisciculture, élevage,  aquaculture etc….) ; 
- Reboisement communautaire obligatoire, la protection des écosystèmes locaux, 

la lutte contre le changement climatique et la protection des espèces menacés 
d’extinction (chèvres des forêts, éléphants, hippopotames, grands singes, les 
crocodiles, tortues, les cerfs des terres humides, singes magistrats, singes rouges, 
singes araignées, léopards et c…) ; 

- Education { l’environnement pour tous ; 
- Construction et organisation des bibliothèques    rurales 
- Organisation de Planning familial obligatoire ; 
- Education scolaire pour tous les enfants et gratuit, la lutte contre 

l’alphabétisation et c…   ; 
- Santé publique et soins de santé primaire pour tous ; 
- Gestion et Administration  moderne des villages (Villages  Africains de 21ème 

siècle)  
- Diversification de la production agricole (plantation, pisciculture aquaculture, 

élevage, pèches et c...)     
- Le respect des droits humains, des paysans, des femmes, des enfants et des 

personnes âgées (la lutte contre la violence faite à la femme  et la jeune femme); 
-  Organisation du marché agricole interne et externe (commercialisation) ; 
-  Cantonnage manuel  obligatoire des routes communautaires  dans les dix villages 

(Salongo obligatoire chaque samedi) ; 
- Organiser les activités des loisirs,  sportives et culturelles de la Communauté ; 
- Création des activités productives des revenues ; 
- Introduction des espèces végétales et animales approuvées par les Autorités ; 
- Promotion de la démocratie, de la liberté, de la justice, de la solidarité et de 

l’égalité ; 
- La lutte contre la faim et la malnutrition ; 
- L’eau potable et électricité pour tous ; 
- Transport des biens et des personnes (évacuation et commercialisation des 

produits agricoles) ; 
- La promotion de micro-finance, du commerce générale  la création des 

coopératives d’approvisionnement et de distribution et c… ; 
- La lutte contre le travail des enfants ; 
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- Organiser l’accueil des investisseurs et leur implantation dans la communauté  
- L’amélioration de la qualité de vie dans les villages ; 
- Organiser  de l’ordre et  le respect de la loi.  

 

L’application de 17 piliers des objectifs de Développement Durable (ODD) en choisissant 
les piliers qui vous concernent, fait partie des objectifs stratégiques que les CVD doivent 
réaliser avant le 30 juin 2031.  
 

Le Gouvernement Congolais,  les partenaires au Développement et la population   
travailleront chacun en ce qui le concerne pour aider   les 38 CVD qui regroupent 366 
villages et  1.350.000 habitants à réaliser tous les objectifs stratégiques repris ci-dessus. 
Les différents projets qui seront proposés  au Ministère de Développement Rural de la 
RDC et aux partenaires au développement concourent à la réalisation effective des 22 
objectifs stratégiques des CVD. 
 

Le Gouvernement Congolais doit réaliser sa  part du contrat pour   construire des 
infrastructures routières et social de base ( centres de santé, centre socio-culturels, des 
écoles, électrification rural par rayon solaire, l’eau potable pour tous) , renforcer 
l’autorité de l’Etat (affecter les gardes forestiers, des agronomes, des vétérinaires, les 
ruralistes , les écologistes,  les magistrats, les policiers etc. …) et en fin  encourager des 
investissements privés et publics, nationaux et étrangers  de venir investir dans le 
territoire de Bongandanga. 
 

CENTRE DE DEVELOPPEMENT RURAL INTEGRE (CEDI)  
 

On ne doit pas avoir des CVD, dans chaque territoire sans la construction d’un Centre de 
Développement Rural Intégré (CEDI) qui assure la coordination opérationnelle des 
toutes les activités des Communautés Villageoises de Développement (CVD) en sigle.   
La construction du Centre de Développement Rural Intégré (CEDI) de territoire de 
Bongandanga à Pimu St Germain pendant l’exercice budgétaire 2022-2023, avec le 
financement public (Ministère de Développement Rural) est un pas de géant pour le 
développement rural durable de ce territoire. 
 

Le CEDI est la chenille ouvrière de développement rural participatif et durable , chargé 
de coordonner toutes les  activités des CVD avec objectif de réaliser tous les piliers   de 
développement communautaire  leur assigner par la population et l’application de la 
vision politique de Son Excellence Monsieur le  Président de la République, Chef de l’Etat  
qui veut imprimer une nouvelle politique de développement rural en RDC qui repose sur 
les résultats avec l’ambition légitime de sortir la population rurale de Bongandanga de la 
misère et de la pauvreté. 
 

Le Centre de Développement Rural Intégré (CEDI) qui est le centre de coordination des 
activités des  CVD, il  a comme missions principales : 
 

- Assurer la formation continue des membres des CVD ; 
- Fournir aux CVD, les intrants agricoles et des matériels agricoles appropriés ; 
- Assurer un encadrement technique, Administratif, financier et opérationnel des 

CVD ; 
- Signer les contrats programmes avec des CVD pour la réalisation des tous les 

objectifs stratégiques leur assignés dans le cadre de  développement rural 
participatif et durable ; 

- Organiser des circuits de distribution et de d’approvisionnement des villages, 
membres des CVD ; 

- Organiser le micro finance en faveur des 38 CVD ; 
- Organiser des foires agricoles, des conférences et des congrès ; 
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- Coordonner  les activités de cantonnage manuel dans chaque CVD ; 
- Organiser des fermes écologiques  dans chaque CVD pour former les fermiers, les 

agriculteurs, les éleveurs etc…et fournir aux villageois des animaux de l’élevage et 
des semences  dont ils auront besoins pour commencer le métier d’éleveur et de 
l’agriculteur ; 

- Promouvoir l’éducation { l’environnement dans les écoles primaires et 
secondaires ;  

- Appliquer et faire appliquer la législation nationale et internationale en matière 
de développement rural ; 

- Représenter les intérêts des CVD de territoire de Bongandanga auprès des 
instances nationales et internationales.  

 

Le Département de Développement Rural de l’ITAC lance un appel pressant aux 
nationaux et aux  étrangers qui souhaitent investir dans l’agriculture, la protection de 
l’environnement, le transport fluvial, le commerce général, micro finances, le tourisme, 
éducation, Santé etc…. dans le territoire de Bongandanga , peuvent contacter Le 
Département de Développement Rural  durable de l’ITAC qui les aidera  à obtenir tous 
les documents nécessaires pour s’installer dans le territoire de Bongandanga , les 
Congolais n’ont besoin d’aucun document pour s’installer dans le territoire de 
Bongandanga. 
 

Nous voulons expérimenter ce qui se passe dans plusieurs pays de l’Afrique comme 
l’Ouganda ou plus de 500.000 Etrangers (principalement les britanniques)  et l’Angola 
(principalement les portugais, plus d’un million) se sont installés dans les zones rurales  
au cours de 20  dernières années pour développer l’agriculture durable, le commerce,  
l’industrie, le tourisme et la préservation de l’environnement. 

 

Voici nos contacts. 
Institut du Travail de l’Afrique Centrale 
Département de Développement Rural Durable  (DERU) 
B.P. 2901 KINSHASA GOMBE, RDC 
TEL : 00243821776118-897158910-903635328- E-mail : itac.orgsr@gmail.com 
Site web : www.itac-ilca.org     

 

ITAC/DERU 
Centre de Développement Rural Intégré de PIMU St. Germain (CEDI) 
Coordination Opérationnelle CVD 
Pimu Centre, Lisala, Province de la Mongala, RDC 
Tél : 00243811285300 
E-mail : itac-cedipimu@gmail.com   

 

Le Département de l’égalité du Genre au travail  de l’ITAC lance un APPEL AU DON  pour 
financer  le programme «BONGANDANGA GENDER 2030» qui permettra aux femmes et 
jeunes filles de Bongandangaise (53% de la population de Bongandanga) de sortir de  la 
situation qui est le leur et qui est caractérisé par la pauvreté absolue, la dépendance 
totale envers les hommes, la violence faite à la femme qui est permanente, la forte 
mortalité maternelle pendant l’accouchement, le grand nombre des enfants pour chaque 
femme, l’alphabète, la discrimination sous toutes ses formes, la violation permanente 
des droits des femmes et des jeunes filles etc… afin de lui permettre d’avoir les mêmes 
droits que l’homme et d’être l’actrice de son propre  développement  et celui de sa  
Communauté. 

 
 
 

mailto:itac.orgsr@gmail.com
http://www.itac-ilca.org/
mailto:itac-cedipimu@gmail.com
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QUELS SONT LES ACTEURS DE DEVELOPPEMENT DE BONGANDANGA. 
 

a. LES BONGANDANGAIS D’ABORD. 
 

Le 18 juin 1912-18 juin 2022, le territoire de Bongandanga fêtera ses 120éme 
anniversaire, ce qui permettra à la population Bongandangaise  de faire le point de 
l’évolution générale de sa situation  sociale, économique, politique, culturelle et morale 
de 120 dernières années afin de se fixer des nouvelles stratégies de développement qui 
s’appuieront  sur les 17 piliers des  objectifs de développement durable (ODD)  et les 22 
objectifs stratégique des Communautés Villageoises de Développement (OCVD) en 
comptant d’abord sur leur propre effort. 

 

Si la première génération jusqu’au 10èmeGénération (1381-1912) ignorait tout en 
matière de développement car la chasse, la pèche , la cueillette et l’artisanat  étaient des 
activités principales, la 11ème et 12ème génération (1912-1999) ont eu la chance d’aller { 
l’école et  de travailler avec les Européens mais malheureusement, les deux générations 
n’ont pas fait grand-chose pour leurs communautés mais nous osons croire que la 
génération (13ème Génération) qui est née de 2000 jusqu’{ ce jour a une grande 
responsabilité historique de développer le territoire de Bongandanga, tout pèse 
aujourd’hui sur leurs épaules, vous devez abandonner vos mauvaises habitudes qui 
empêchent les femmes et les hommes qui ont l’argent de venir investir chez vous, vous 
devez cultiver les valeurs   du travail bien fait, de la solidarité, de l’effort, de la justice,  de 
la liberté et de l’esprit d’entreprendre. Voilà le sens  que vous devez donner à  la vision 
de Chef de l’Etat de «  KISALU MEBANDA ». 

 

Vous devez travailler activement en respectant la loi, l’Autorité et vos prochains 
hommes comme femmes pour aller en avant ensemble, la main dans la main pour 
s’engager dans l’œuvre de reconstruction de votre territoire. Le Territoire de 
Bongandanga doit être un exemple de réveil patriotique qui  va contribuer  à la 
construction d’un territoire plus beau qu’avant dans un Congo uni, fort et solidaire ou 
Bongandanga a quelque chose à donner au Congo dans le cadre du rendez-vous de 
donner et de recevoir. 

 

Dans l’unité, la solidarité, la paix, la discipline et le travail, le Territoire de Bongandanga 
sera construite pour vous-même et pour des générations futures. 
 

b. Les Etrangers  
 

Comme il est le cas aujourd’hui en Afrique, nous encourageons les Etrangers épris de 
paix, de justice et de fraternité de venir s’installer dans le territoire de Bongandanga 
pour participer à l’effort de développement de territoire de Bongandanga.                            
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Nous aurons besoin des fermiers, agronomes, commerçants, vétérinaires, Médecins, 
hommes d’affaires etc… pour reconstruire ce paradis perdu. 

 

Les étrangers qui souhaitent construire leurs résidences d’été dans les rives du fleuve 
Congo et de la  rivière Lopori au cœur de la forêt équatoriale dense, seront  les biens 
venus. 

 

La population est entièrement disposée  de vous  accueillir et de  vous  réserver son 
hospitalité légendaire. La population refuse de recevoir toute personne qui viendra à 
Bongandanga pour détruire leurs forêts, eaux douces et terres marécageuses ou qui leur 
apportera l’insécurité et les troubles, elle vit dans la paix qui est dans leur ADN. 

    

c. Autorités Coutumières, Locales et Provinciales. 
 

Les chefs des villages, les chefs coutumiers, les chefs des groupements, des secteurs, les 
Autorités municipales et provinciales, chacun en ce qui le concerne a une grande 
responsabilité dans le processus de développement de Bongandanga, vous devez bannir 
des erreurs du passé et des habitudes qui ont causé des préjudices énormes à la 
population et au Territoire de Bongandanga. Des pratiques comme la violation des 
droits humains, l’abus du pouvoir, l’arbitraire, l’exploitation  éhontée de la population, 
les intimidations et des menaces, la violence aveuglée envers la population sans défense, 
l’immobilisme, manque d’initiative, la bureaucratie, le clientélisme, la corruption, les 
détournements, le népotisme  etc… ont  eu raison de développement de Territoire de 
Bongandanga et de sa population  de 1960 jusqu’{ ce jour , laquelle population  vit 
aujourd’hui au-dessous de seuil de pauvreté. 

 

Les Autorités coutumières,  locales et provinciales doivent prendre conscience et  jouer 
pleinement leur rôle de l’Agent de développement au service de la population et pour la 
population comme il est le cas dans tous les pays de l’Afrique Centrale. Les Autorités 
locales, coutumières et provinciales sont des  véritables chenilles ouvrières au service de 
développement de son village, groupement, secteur, territoire et provinces, l’Autorité 
doit être capable de relever tous les défis présents et futurs  auxquels leurs entités  et  la  
population  sont confrontées dans la paix, l’unité et la solidarité. Vous devez accepter les 
changements qui doivent s’opèrent et cela par tous les moyens pour préparer vos 
villages, groupements, secteurs et territoire de faire leur entrée  au 21ème siècle de la 
modernité,  de la concurrence et de la compétition permanente ou le monde est devenu 
« un grand village ».    

 

Les Autorités citées ci-dessus doivent travailler de concert avec des ONG qui sont des 
Organisations libres, autonomes  et indépendantes  au service de votre population  et de 
votre contré. L’Autorité doit respecter le triangle de la Gouvernance moderne de la 
chose publique  du 21ème siècle qui recommande  au  Gouvernement ou ses 
représentants- les Organisations de la Société Civile (OSC) - les Entreprises de travailler 
de concert pour construire l’avenir avec détermination et courage.. 

  

C’est ce que les Nations - Unies appellent : la Territoriale de Développement au 
Service des Citoyens dont l’ITAC a l’obligation   d’appliquer et de faire appliquer  dans 
11 pays de l’Afrique Centrale, membre  de la CEEAC  

 

Le développement de territoire de Bongandanga dépend d’abord de l’engagement sans 
faille  des Autorités  locales et provinciales, l’adhésion populaire des citoyens, la volonté 
politique du Gouvernement et  votre  capacité de  gérer  durable vos ressources. 
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d. Partenaires au Développement  
 

a. La population de Bongandanga a besoin de JIKA (Agence Japonaise de 
Développement Internationale pour construire trois Institut Technique et 
Professionnel (ITP) à Pimu, Boso Mondanda et Mongana ; 

b. L’Organisation Internationale de la Francophonie pour financer les activités de 
l’autonomisation de la femme paysanne de Bongandanga ; 

c. La Banque Mondiale pour financer l’agriculture familiale et la construction de 4 
centres sociaux dans chaque secteur ; 

d. La coopération Belge pour financer le planning familial  et les campagnes de 
santé publique ; 

e. La coopération Chinoise pour construire 4 maternités dans  4 secteurs ; 
f. La coopération Française pour équiper les écoles en matériels didactiques ; 
g. La coopération Coréenne pour construire  4 dépôts (Mongana, Bongela et 

Makanza sur le fleuve Congo et Mondjolongo et pour la rivière Lopori) pour 
garder les produits agricoles contre les intempéries avant leur évacuation vers 
des centres de consommations ; 

h. USAID, UE, Coopération Anglaise, Allemande, et c… 
i. Les ONG.  

 

e. Organisation Non Gouvernementale (ONG). 
  

Les  Organisations Non Gouvernementales  de territoire de Bongandanga, membres des 
Organisations de la Société Civile de Bongandanga (OSC/BGDG) sont aujourd’hui au 
front de la lutte pour le développement de territoire de Bongandanga, malgré leur 
manque des moyens. 

 

Il existe des OSV/BGDG qui fonctionnement sans se conforme à la loi sur les Associations 
et les ONG, c’est la raison par laquelle le service juridique de l’ITAC vient de mettre { la 
disposition des femmes, des hommes , des jeunes, des militants de développement rural, 
de la protection de l’environnement, de l’éducation scolaire pour tous , de la lutte contre 
les changements climatiques, des droits de l’homme  etc. , des secteurs de Boso Melo, 
Boso Djanoa, Boso Simba et Botewa , des  statuts classiques des ONG et des Associations, 
ils leur reviennent de les légaliser et d’obtenir des récépissés au Ministère de la Justice 
pour leur permettre d’exercer leurs activités avec toute indépendance.  

 

Il faut retenir que l’ITAC est la seule Organisation Internationale Non Gouvernementale 
(OING) avec statut consultatif général auprès des Nations- Unies (ONU), Organisation 
Internationale de la Francophonie (OIF) et CAC qui travaille dans le territoire de 
Bongandanga. Voilà ce qui nous oblige de réussir notre mission sur le terrain. 

 

Le Conseil des Organisation de la Société Civile  de Bongandanga est en voie de se mettre 
en place, et le Chef du Département de Développement Rural Durable a été choisi  pour 
convoquer la première assemblée générale ordinaire du  COSC/BGDG à Bongandanga 
city du 19 au 20 juillet 2021.  

 

Les choses sérieuses sont en train de se mettre en place et plus rien ne sera comme 
avant dans le territoire de Bongandanga 

 

La Société Civile s’approprie déj{ toutes les questions de développement de territoire de  
Bongandanga et les prochains mois seront déterminants non seulement pour les 
OSC/BGDG mais également pour la population qui refuse désormais de continuer à vivre 
dans la misère et la pauvreté.  
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Un appel pressant est adressé aux ONG Internationales pour qu’elles puissent venir { 
Bongandanga développer leurs activités  

 

f. Gouvernement Central 
L’ITAC est le partenaire  du 
Gouvernement Central mais 
également des Gouvernements 
provinciaux en matière des 
Relations Professionnelles et du 
Travail (Développement Rural 
est l’une des grandes 
articulations des Relations 
Professionnels). L’ITAC a signé 
les contrats de partenariat avec 
le Ministère de Développement 
Rural et dans un mois avec 
Ministère de l’Environnement 
et de Développement Durable. 
 

Si pour le Ministère de Développement Rural, l’ITAC par l’Entremise de son 
Département de Développement Rural Durable doit promouvoir le Développement 
Rural Participatif dans 145 territoires de la RDC grâce  à la politique des Communautés 
Villageoises de Développement (CVD), pour le Ministère de l’Environnement et de 
Développement Durable, l’ITAC par le canal  de son Département de Développement 
Rural Durable doit travailler activement pour la préservation  des écosystèmes locaux 
dont dépend la population pour ses besoins alimentaires et pharmaceutiques, 
l’application de la convention Ramsar sur la protection des terres humides et 
marécageuses, la promotion de reboisement communautaire et des zones protégées 
communautaires, tous entrent  dans le cadre de la  préservation des écosystèmes locaux.  
 

Les 145 territoires de la RDC en général et le territoire de Bongandanga  en particulier 
ne se développeront jamais sans des investissements massifs du Gouvernement dans le 
secteur de la construction des infrastructures routières et sociales de base, le 
financement des Communautés villageoises de Développement dans le cadre de 
développement rural participatif et durable  et la prise des consciences des Autorités 
coutumières  locales ,  provinciales et nationales , de la population autochtones dans son 
ensemble et  des ONG sur l’urgence que nous impose le développement rural rapide de 
la RDC. 
 

Nous ne devons pas commencer le déploiement de 38 CVD sans que le projet N° 
N°2020/ITAC/DES/ODD/BGDG/JPMB/004-011 du 22 avril 2020 en annexe  soit 
financé par le Gouvernement Congolais par l’entremise du Ministère de Développement 
Rural. 
 

En 2022, nous aurons besoin de 280.000 Dollars Us l’an, soit 2.280.000 Dollars Us 
pendant 10 ans, 14 Dollars Us par habitant (0,14 Dollars Us par habitant par l’an)  
pendant 10 ans ( 2022-2032) pour renforcer la capacité de chaque CVD et  financer les  
500 micro-projets proposés par les CVD pendant le même exercice dans le cadre de la 
réalisation des objectifs stratégiques de développement Communautaire qui seront 
exécutés par les 38 CVD. 
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Voilà pourquoi, l’engagement sans faille du gouvernement est 

 

Son Excellence Monsieur le Chef de l’Etat  et Président de la République 
Démocratique du Congo,  FELIX THSISEKEDI TSHILOMBO,  

Elu citoyen d’honneur de  Territoire de BONGANDAGA par les Organisations 
de la Société Civile de Bongandanga (OSC/DGDG). 

 

La clef de la réussite des tous les programmes de la lutte contre  la pauvreté et la misère. 
Dans les zones  rurales. 
 

La triste réalité de territoire de Bongandanga , le deuxième territoire le plus vaste de la 
RDC avec 33.916 kilomètres carrés  et 1.350.000 habitants dont 98%  de la population 
vivent avec moins d’un dollars Us par jour a obligé les  Organisations de la Société Civile 
de territoire de Bongandanga (OSC/BGDG) de désigner le Chef de l’Etat Congolais 
comme membre d’honneur  pour le développement de territoire de  Bongandanga avec 
l’objectif de voir le Chef de l’Etat s’impliqué personnellement dans le développement 
communautaire participatif de territoire de Bongandanga qui passe obligatoirement par 
la mise en place des  38 Communautés Villageoises de Développement (CVD) qui sont 
des pools de développement rural et de la prise en charge des paysans de leur destin 
commun sur le plan social, économique, culturel et moral. 

 

Bongandanga KISALU MEBANDA, signifie aussi  faire du territoire de Bongandanga, le 
territoire qu’il était en 1960, un territoire moderne, prospère et en voie de l’émergence  
dont l’élan a été arrêté en 1961, une année seulement après l’indépendance. 
  

15. QU’EST-CE QUE L’ITAC 
 

L’Institut du Travail de l’Afrique Centrale (ITAC) est une Organisation Internationale 
Non Gouvernementale à caractère scientifique, pédagogique et du travail  et à vocation 
sous régionale (Afrique Centrale)  fondé le 28 avril 2005 à Malabo, Quinée Equatoriale 
par le Conseil Syndical de l’Afrique Central (CSAC) qui regroupait   5.000 syndicats au 01 
janvier 2020. 
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L’ITAC organise 278 Organisations dans 11 pays de l’Afrique Centrale qui organise 
1.129.000 membres, nous avons des statuts consultatifs généraux { l’OIF, ONU/ECOSOC  
et dans plusieurs Organisations de système des nations- unies. 
 

Le Gouvernement de la RDC est notre partenaire privilégié qui travaille de concert avec 
l’ITAC depuis 2007, ce qui justifie notre Engagement à côté du Gouvernement  dans des 
secteurs cités ci-dessus.  
 

L’ITAC est { l’avant-garde de développement Rural participatif et Durable  en Afrique 
Centrale. 

 

Bongandanga : paradis perdu  rappelé aux uns et aux autres  , que nous avons failli à 
notre mission individuelle et collective  de construire un territoire plus beau qu’avant, le 
temps est venu de se mettre ensemble Congolais ou Etrangers au travail, 60 ans après  
notre indépendance  pour reconstruire  le territoire de Bongandanga  qui a besoin de ses 
dignes filles et fils qui doivent travailler la main dans la main  dans un esprit de  paix, 
d’unité, de la solidarité et  du  travail bien fait. 
 

Le Département de Développement Rural de l’ITAC restera dans le Territoire de 
Bongandanga plus longtemps que  possible, si le Ministère de Développement Rural 
nous le demandait  avec l’objectif de terminer l’œuvre grandiose de reconstruction  d’un 
système de développement communautaire durable que nous avons commencé 
ensemble en 2019. 

 

Les Communautés Villageoises de Développement «CVD» seront notre secret de la 
réussite  dans le territoire de Bongandanga.   

 

16. QUE VEUT LA POPULATION DE BONGANDANGA ? 
 

La population de territoire de Bongandanga qui a beaucoup souffert pendant les 
premières 60 ans (1960-2020) année de notre indépendance  pose  au Gouvernement 
Congolais  15 revendications  sociales qu’elle juge urgente pour leur développement, il 
s’agit :  

a. La construction des infrastructures routières et sociales de base (il faut 
encourager le cantonnage manuel) ; 

b. Le développement social, économique, culturel et moral soutenu  de territoire 
de Bongandanga ; 

c. Le Gouvernement doit appuyer le programme de mise en œuvre des 38 
Communautés Villageoises de Développement (CVD) de l’ITAC qui leur semble 
comme la voie oblige pour le développement rapide de nos Communautés ; 

d. Soins de santé primaire pour tous dans le territoire de Bongandanga, 
éradication des maladies endémiques, l’amélioration sensible de la santé de la 
population ; 

e. Ecole obligatoire et gratuit pour tous les enfants et alphabétisation obligatoire 
pour tous les adultes  

f. La lutte contre les changements climatiques et le reboisement obligatoire de 
territoire de Bongandanga avec introduction des espèces végétales et animales 
non endémique ; 

g. Encourager l’agriculture familiale (élevage, pisciculture, aquaculture, 
agriculture commerciale et vivrière)   ; 

h. Destruction des champs des chèvres et la production de boisson indigène 
ANGENE ; 

i.  La gouvernance moderne de nos villages, groupements, secteurs et territoire ; 
j. Le planning familial et la lutte contre les mariages précoces de nos filles  
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k. Habitants décents, assainissements de nos villages, l’eau potable et 
électrification  rurale ; 

l. Le respect des droits  humains dans notre territoire ; 
m. Encourager l’implantation des Européens et des Américains dans notre 

territoire ; 
n. Le retour de l’Autorité de l’Etat (Agronomes, Agents Sanitaires, vétérinaires, 

gardes forestiers et des pêches, cantonniers,  juges, Assistants sociaux  et 
Assistants culturels et c…) ; 

o. Imposer l’ordre et la loi pour garantir la paix, la sécurité, l’unité et la solidarité.  
 

Vous vous conviendrez avec nous que les revendications de la population 
Bongandangaise sont fondées et légitimes, le Gouvernement Congolais est condamné à 
trouver des solutions aux mieux des intérêts de sa  population. 

 

L’ITAC, OING qui fait l’interface entre le Gouvernement et la population Bongandangaise 
sur des questions de développement rural participatif et durable reste à la disposition 
du Gouvernement pour  toutes les actions qu’il va entreprendre  pour sortir le Territoire 
de Bongandanga de la misère et de la pauvreté.   

 

La crédibilité du Gouvernement et des Autorités y dépendent. 
 

17. CONCLUSION. 
 

Le territoire de Bongandanga fondé le 18 juin 1912  est une entité décentralisée, de la 
Province de la Mongala, République Démocratique du Congo, le Territoire de 
Bongandanga, c’est aussi  33.916 Kilomètres carrés, et 1.350.000 habitants en  2018. Le 
Territoire de Bongandanga qui fut un paradis biologique le 30 juin 1960 avec une 
biodiversité unique  est abandonné par le Gouvernement central depuis le 30 juin 1960, 
avec comme conséquence, tous les indicateurs sont en rouge, la biodiversité est en voie 
d’extinction et la pauvreté et la misère, touche neuf habitants sur dix. Pas des routes, des 
infrastructures sociales de base, l’économie rurale est en berne, le système de santé et 
de l’éducation  sont en faillite,  tout et tout  est par terre et à refaire dans le territoire de 
Bongandanga. 

 

Devant cette situation catastrophique  et pour répondre { l’appel des Organisations de la 
Société Civile de Bongandanga (OSC/BGDG), des Autorités coutumières et de la 
population, le Département de Développement Rural Durable de l’Institut du Travail de 
l’Afrique, une Organisation Internationale Non Gouvernementale ( OING) qui a signé un 
contrat de partenariat stratégique avec le Ministère de Développement Rural a décidé de 
s’implanter dans ce territoire avec objectif de pousser la population de prendre 
individuellement et collectivement en charge tout leur besoin en matière de 
développement. 

 

Après trois ans (2017-2020) des études et consultations à tous les niveaux,                                  
la population a accepté la politique de développement rural participatif et durable qui 
passe obligatoirement par la mise en place de 38 Communautés Villageoises de 
Développement (CVD) en sigle, en faveur de 366 villages, 70 groupements et 4 secteurs 
de territoire de Bongandanga et chaque CVD  regroupera  10 villages  avec la  moyenne 
de 1000 à 3000 habitants. 

 

Les 38 CVD doivent  réaliser  22 objectifs stratégiques leur assignés par la population  et 
les 17 piliers des ODD qui les intéressent et tous ces objectifs doivent être exécutés  
pendant l’exercice 2021-2031. 
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Pour y arriver, le Gouvernement par l’entremise du Ministère de Développement Rural 
doit financer le projet N°2020/ITAC/DES/ODD/BGDG/JPMB/004-011 du 22 avril 
2020,portant sur la mise en œuvre des 38 CVD pendant l’exercice budgétaire 2021 et 
chaque CVD aura besoin de 6.000 Dollars Us l’an (500 Dollars Us par CVD et par 
mois) , soit 228..000 Dollars Us pour 38 CVD l’an pour financer la réalisation effective 
de 22 objectifs stratégiques de développement communautaire. 

 

Ce qui donne un montant de 0,17 Dollars US par habitant et par l’an et 17 Dollars Us  
par habitant pendant dix ans, pour un montant global de 2.280.000 Dollars Us 
pendant 10 ans (2021-2031). Cet argent sera exclusivement affecté au financement 
des micro-projets de développement  communautaire de 38 CVD pendant 10 ans 
(366 villages). 

 

La construction de CEDI à Pimu St. Germain et son équipement n’entre pas dans le 
budget de financement des 500 microprojets de 38 CVD pour l’exercice 2021-2031. 
Nous vous en remercions.   
 
 

               Fait à Pimu le  23 décembre 2020 
 
 
 

Pour l’ITAC 
 

                  Directeur Exécutif  
Jean Pascal MOTYNGEA BOTHOLA 


